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    AVANT-PROPOS
  


  
    Émilienne Baneth-Nouailhetas

    Claire Joubert
  


  Avant l’ouverture de ce chantier de recherche qui nous conduit à mettre en regard diverses littératures postcoloniales, nous avions abordé le comparatisme et la littérature comparée en tant que démarche littéraire et disciplinaire. Les contours de ces disciplines fondamentales du rapport à l’étranger sont d’autant plus difficiles à définir qu’ils diffèrent radicalement selon les cultures universitaires et les histoires nationales et intellectuelles : la dernière publication issue de cette recherche, Comparer l’étranger : enjeux du comparatisme en littérature1, considérait donc différentes conceptions de la littérature étrangère, du comparatisme et de la littérature même. L’un des caractères les plus significatifs de la littérature comparée « à la française » est précisément d’être une démarche centrifuge, qui ne peut être initiée qu’à partir du point/degré zéro de l’étranger que serait la littérature nationale ; c’est à travers la discipline comparatiste que s’est forgée la différence entre littérature française et littérature francophone et que les littératures francophones ont trouvé une place dans les cursus universitaires.


  La définition d’une littérature nationale, et de sa place vis-à-vis de l’étranger, est aussi ancrée dans le terreau commun de l’histoire nationale, de l’histoire des disciplines et des histoires de la mondialisation (si l’on entend par là l’ensemble des phénomènes et événements « connectant » le monde). Mais en contexte de Mondialisation de l’université (si l’on entend cette fois l’extension de la marchandisation à des dimensions du monde qui échappaient jusque-là au marché), c’est la légitimité même des études littéraires, ses assises institutionnelles et ses programmes d’explorations du national et du rapport d’étranger – ceux des lettres et des sciences humaines plus largement – qui est disqualifiée par la progression du modèle politico-épistémologique de la « connaissance ». On comprend bien les avantages, pour une captation des savoirs dans les circuits de la marchandise, de cette dissolution des disciplines de la culture dans une globalité cognitive. Mais on en comprend également le caractère symptomatique : les disciplines de la spécificité culturelle touchent des enjeux clés de la politique des savoirs qui soutient la Mondialisation néolibérale. Et l’année de travail consacrée à la question « Quelle “société de la connaissance” ? », au pic de la période de confrontation entre projet de réforme ministériel et mobilisation universitaire (2008-2009)2, nous a servi à rapporter la réflexion sur les disciplines littéraires et sur le savoir du poème, à la profondeur historique du rapport entre savoir et pouvoir. Au sortir de ce cycle exploratoire, nous avons choisi de suivre le fil rouge reliant la Mondialisation à la colonisation, à la fois parce que la réflexion sur le colonial élaborée par les Postcolonial studies anglophones a déjà fait un travail considérable sur ce rapport synergique du pouvoir au savoir, et fournit des outils que les débats francophones ne se sont pas encore appropriés ; mais aussi parce que le rapport colonial continue à générer des effets analytiques précieux pour penser l’inédit du régime de Mondialisation. En effet, donnant à penser la différence des cultures, il donne des moyens pour penser l’historicité radicale du rapport de pouvoir, qui ne cesse de réinventer aussi l’espace pour la critique.


  Il n’y a pas de lieu plus critique pour mesurer le concept d’étranger que ce creuset poétique, différentiel, où le « même » de la langue se superpose à « l’autre » de l’histoire ; ce creuset-crise où les colonisations et les décolonisations signalent avec violence les déterritorialisations des langues et des discours et, partant, l’historicité des langues, et l’historicité des rapports de domination inscrits dans les langues.


  C’est en comparant les comparatismes, donc, que nous en venons à ce troisième volet d’un même parcours de recherche : comment les histoires coloniales et les discours coloniaux ont-ils négocié le tournant de l’altérité/ipséité qui accompagnait le processus de décolonisation ? L’histoire intellectuelle se lie ici intimement à la respiration des disciplines académiques : nous avons voulu explorer tout à la fois le concept de postcolonial et la discipline du même nom qui, dans certains espaces universitaires, trouvait sa place. Explorer, par là, les frictions idéologiques et épistémologiques qui jouent entre disciplines critiques et crises identitaires. En comparant les espaces disciplinaires « postcoloniaux », nous cherchons à creuser la surface des labels pour rentrer dans le vif des négociations historiques du postcolonial dans les disciplines. Le « postcolonial » comparé entre anglophonie et francophonie nous ouvre les perspectives de deux traditions intellectuelles au contact d’histoires de la décolonisation dont les tournants ont profondément différé. L’anglophonie ne peut d’ailleurs se définir aujourd’hui sans l’ombre d’une langue mondialisée, faussement dominante, de même que la « francophonie » porte encore les traces d’une cartographie des disciplines qui longtemps l’a placée « en-dehors » du français. Ces travaux, que nous avons voulu ouverts à des prolongements vers l’histoire d’autres rapports de colonialité portés par d’autres langues colonisatrices (espagnol, néerlandais), illuminent l’intrication des productions littéraires et des situations historiques, du pouvoir des langues et des langues au pouvoir, des sujets politiques et de l’historicité linguistique postcoloniale.


  Avec ce volume, notre ambition est de saisir les réalités plurielles des littératures postcoloniales telles qu’elles se réfractent dans une pluralité d’approches disciplinaires. Il s’agit par là de bouleverser l’habituel cloisonnement des disciplines et des épistémologies afin d’ouvrir un espace à l’énergie créative, historiquement et politiquement signifiante, de la littérature. C’est cette force analytique du littéraire dans les cartographies hégémoniques que nous avons cherché à faire travailler, en tâchant de plier au mieux nos méthodologies à la vitesse critique de ses frayages.
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    LE « POSTCOLONIAL » À LA DIFFÉRENCE DES LANGUES : CULTURE, POLITIQUE ET ENJEU DE MONDE
  


  
    Claire Joubert
  


  Quelle société de la connaissance ? On a pu vérifier depuis 2000 la qualité descriptive de la vision dessinée par l’Union européenne dans la « stratégie de Lisbonne » : les transformations de l’économie qu’elle prévoyait, et sa redéfinition du contexte où les questions du savoir auraient à s’orienter. Cette vision, avec sa force normative, participait d’une orthodoxie puissante en passe de s’installer comme cadre surdéterminant pour toute l’activité intellectuelle, et en effet un compact culturel nouveau a continué à se nouer entre pratiques de savoir et régime économique, dans des dimensions inédites d’entrelacs mondialisés. La notion d’économie de la connaissance, entérinée par ce texte, a inscrit dans l’explicite des politiques publiques transnationales les termes d’un régime culturel de la Mondialisation1. Elle a ainsi marqué une époque de la géopolitique contemporaine : pour la tranche historique 2000-2010, il s’agissait bien pour l’Europe de trouver les moyens de continuer à se repositionner dans un système mondial où les places de pouvoir se déterminaient sur la nouvelle échelle économique, et où les différentiels se marquaient par l’avance prise dans l’accélération postindustrielle : par l’avantage compétitif du conceptuel, dans une économie tirée par l’immatériel2.


  Les institutions de l’enseignement et de la recherche, affectées par les applications pratiques de cette politique aussi directement que l’appareil productif, ont fait l’expérience rapide des nouvelles socialités générées par la logique du capitalisme cognitif, que ce soit en Europe ou au-delà. Plus qu’une vision de politique économique, l’économie de la connaissance s’est mise en place comme condition du social : ses mots d’ordre ont pénétré toute la texture du présent et imposé ses termes à des pans de la société où le couplage entre rapports de production et rapport culturel n’avait pas toujours été aussi crûment illuminé – ni remodelé avec une telle poussée interventionniste. De proche en proche, des zones du social ont été converties en externalités économiques et intégrées à la production d’une manière encore inimaginable seulement quelques années auparavant. Mais si la force impérative de la Mondialisation fait pour tous les espaces sociaux contemporains un contexte englobant de société de la connaissance, si on doit s’accorder à la prégnance de cette vision comme cadre idéologique, la mise en question des termes mêmes de ce cadre peut également servir d’appui pour le travail critique. Si le mouvement de l’histoire se rend sensible à travers les transformations de l’équation impliquant le savoir et le pouvoir, un rapport critique neuf peut s’engager précisément au point où se pense l’articulation entre « société » et « connaissance » – et au-delà de la seule défense des formes et des places sociales que cette nouvelle logique vient bousculer. La naturalité avec laquelle le syntagme « économie de la connaissance » s’est mué dans le débat public et intellectuel en discussion de la société de la connaissance, de même que la naturalisation de l’idéologème de « connaissance » pour débattre des nouveaux enjeux politiques du savoir, sont elles-mêmes des objets qu’une analyse historique du rapport entre savoir et pouvoir peut radiographier, et ainsi remobiliser pour la critique.


  Dans ce profil historique, ce sont les lignes de dissension qui se redessinent lorsqu’on interroge cette variable anthropologique structurante qu’est le rapport de socialité généré dans les pratiques du sens qui se composent en savoirs. Et ce sont les modalités infiniment diverses de la formation sociale qui se montrent déclinées, et comme sites de lutte sociale, dans le travail d’historicisation qu’on peut ouvrir avec cette simple relance : quelle société, par quelle conception de la connaissance ?


  
    Critique postcoloniale de la connaissance :

    modèle Inde, modèle Amériques


    Les travaux de théorie postcoloniale anglophones, depuis la relecture des concepts foucaldiens de savoir-pouvoir par Edward Said# dans Orientalism (1978), ont développé un corpus critique important sur les enjeux de la politique de la culture, et de la politique du savoir très spécifiquement. En montrant l’assise culturelle des colonialismes modernes, complément essentiel à la force militaire et administrative, ils ont forgé sur ces matériaux historiques des outils d’analyse qui s’avèrent indispensables au moment du tournant « culturel » – c’est-à-dire tout à la fois immatériel, transnational, et censément post-idéologique – du système économique et politique mondial, soit au moment d’une culturalisation des enjeux de pouvoir.


    Mais entre une époque qui pouvait se caractériser (entre autres) par la postcolonialité et les coordonnées actuelles des mondialisations, les termes des rapports politiques de savoir ont aussi été rejoués : les fronts des enjeux se sont reconfigurés, entre les années 1990 qui demandaient une analyse de la conclusion de la Guerre froide et de ses tiers-mondismes, et la décennie actuelle qui présente un agencement encore étonnant, encore à penser, des plans du culturel, de l’interculturel, et de la distribution mondiale du pouvoir. L’accélération historique que constitue cette recontextualisation fait sans doute se dérober sous les pieds un certain plancher théorique. Mais elle est aussi une dynamique que peut prendre la critique pour faire agir le différentiel de la comparaison. En forçant à une réhistoricisation, elle permet également de reprendre la discussion des concepts construits par les études postcoloniales. Le débat est en effet aiguisé par l’apparition de nouvelles implications politiques étourdissantes du rapport savoir-pouvoir dans l’histoire très contemporaine – jusqu’à celles qui atteignent les portes des départements universitaires où ce rapport est à l’étude.


    Les études postcoloniales n’ont pas manqué d’infléchir leur attention vers les dynamiques de la Mondialisation : dès 1996 avec Modernity at Large d’Arjun #Appadurai3, sous-titré Cultural Dimensions of Globalization, la problématique était posée, et les transformations du champ ont participé au développement des zones disciplinaires voisines des Global studies, Globalization studies, ou Globalism studies. En 2003, Robert Young# concluait son Postcolonialism : A Very Short Introduction par un chapitre intitulé « Globalization from a postcolonial perspective4 », et le dernier titre paru de Gayatri Spivak# continue à placer le centre de gravité à ce point : la thèse générale de An Aesthetic Education in the Era of Globalization confirme un déplacement des catégories du postcolonial à celles du mondial que Spivak# s’appliquait à engager dès 2003 au moins, dans Death of a Discipline, en commençant à composer le concept de planétarité5. Assurément, une ligne de tension s’est rapidement dégagée entre les projets pour penser le mondial par ce que Homi Bhabha# a appelé la « perspective postcoloniale » d’une part, et de l’autre les scrupules ou attaques des acteurs du champ quant à la valeur – critique ou complaisante ? – du cosmopolitisme construit en paradigme. Cependant, le croisement entre postcolonial et mondial est déjà à l’ordre du jour. Traversé lui-même par ces controverses, il est déjà porteur d’à-venir critique.


    Certainement, la perspective postcoloniale peut quelque chose sur les mondialisations contemporaines : par la mise en œuvre d’un culturalisme méthodologique, qui a ses limites autant qu’il dessine lui-même les limites des empirismes, économismes, géopolitismes qui lui sont concurrents pour une définition du présent. Et son terrain conceptuel du discursif – les repères théoriques mis en place pour la colonial discourse analysis, tissés autour du rapport entre culture et politique -– constitue un appui précieux pour penser des configurations qu’il n’avait pas envisagées. Que ce soit dans ses termes ou en s’appuyant sur eux pour construire des alternatives. C’est toute la question, particulièrement bien construite en une poétique de la modernité dans les Postcolonial studies, et singulièrement par Bhabha# : « how newness enters the world6 »…


    La réhistoricisation forcée par les politiques contemporaines de la culture, et la re-criticisation nécessaire des propositions de la postcolonial theory constituent aussi un effort pour reprendre la main sur la tâche de contextualisation, et revendiquer une participation à la signification du présent. Pour une analyse de la situation du savoir, et très spécifiquement pour l’analyse de la mise en enjeu actuelle du savoir à l’échelle géopolitique, il importe de prolonger la problématisation postcolonialiste de l’activité sociale de savoir et du travail de l’intellectuel, en particulier.


    Les travaux rassemblés dans ce volume ont cherché à remobiliser, au-delà de l’objet postcolonial qui constitue leur terrain commun, la force de différentiel qui fait l’histoire des cultures comme elle fait aussi l’historicisation des théories (et des politiques) de la culture : l’opération même de la cultural difference où, particulièrement, l’œuvre de Bhabha# trouve son incisif analytique. C’est cette ressource critique du présent, qui se déploie entre les langues, que nous avons recherchée en proposant d’engager la critique du postcolonial par la dimension du transcolonial. En interrogeant le monolinguisme des Postcolonial studies, et en réintroduisant leurs visées et leur activité sur l’horizon de l’histoire mondiale, la tâche est donc de récolter les effets d’actualité qui se dégagent de cette expérience critique, et de commencer à analyser les lignes de force qui s’y structurent comme enjeux. D’avance nous savions que tout en imposant à la « perspective postcoloniale » une rencontre comparatiste, nous programmions aussi un mode d’entrée dans la réflexion sur le mondial qui prendrait à contre-pied toute valeur globalisante, résolutive, de la mondialité : qui ferait donc aborder le rapport de monde comme système, historique et contemporain, de traverses du pouvoir. En ouvrant la dimension différentielle – vertigineusement hétérogénéisée et agressivement activée – de la Mondialisation comme âge de la connaissance.


    En confrontant les travaux de spécialistes positionnés à différents points des géographies disciplinaires et culturelles/nationales, nous avons tenté de faire interagir les champs d’étude francophones concernés par l’histoire culturelle des colonialismes européens (histoire coloniale, sciences politiques, littérature française et littératures francophones, littératures anglophones, littératures hispanophones des Caraïbes, littérature indienne vernaculaire, littérature comparée), mais également de faire interagir ceux-ci avec des acteurs de champs anglophones et néerlandophones de certaines des « mêmes » disciplines : littératures caribéennes anglophone, francophone, néerlandophone, et comparée. Objets d’étude et situations d’énonciation universitaire, chacun noué dans la formation discursive commune que dessine la complexité postcoloniale.


    L’étude qui suit cherche à examiner les premiers effets produits par ce programme de comparatisme : les bifurcations de perspectives, les lignes de débat émergentes, les relances politiques de l’activité de théorisation, l’irruption de points critiques. Dans ce sens, l’un des événements que je considère comme majeur dans ce cycle de recherche a été la transformation, inattendue mais rapidement établie comme évidente et indispensable, d’un modèle du rapport culturel suffisant aux besoins conceptuels du postcolonial, en un autre, nécessaire pour articuler sa critique par le mondial et ses traverses transcoloniales : d’un modèle « Inde » à un modèle « Caraïbes », ou même et plus largement « Amériques ».


    On sait que l’Inde a fourni aux études anglophones de l’histoire culturelle coloniale moderne l’essentiel de leur corpus. C’était dans la suite généalogique, historiquement justifiée, des sciences anthropologiques auxquelles elle avait fourni l’un des terrains constitutifs dès les premiers travaux orientalistes – ceux de William Jones# par exemple. Malgré la diversité vernaculaire et la complexité de la différenciation sociale caractéristiques du territoire indien, malgré l’analyse postcoloniale même de la politique impérialiste du divide and rule ou du feuilletage subaltern du rapport de pouvoir, c’est sur cet espace épistémologique que s’est mis en place un paradigme vertical et duel cherchant à rendre compte des rapports interculturels de domination coloniale : de colonisateur à colonisé, de langue européenne à langue indigène. En rappelant qu’il n’y a pas de colonialisme moderne qui ne soit un co-colonialisme plurinational, et que les flux de pouvoir passent dans ce système mondial autant dans le rapport horizontal de la rivalité entre pouvoirs coloniaux que dans celui, vertical, de la domination, les exigences théoriques générées par l’hypothèse transcoloniale ont imposé de déplacer le centre de gravité de ce terrain d’analyse7. Et la zone des Caraïbes, ou de l’américanité plus largement, s’est rapidement imposée comme lieu critique : comme point où se dégage pour la théorisation une dimension de complexité qui est à la fois un élargissement de l’histoire (à ses synergies internationales et transatlantiques), et un approfondissement de l’histoire (à ses continuités entre époques coloniales : la mercantile agricole et l’industrielle ; celle de l’Ancien Régime et celle(s) de la Modernité). Époques de la mondialisation – et donc régimes différenciés de la mondialisation, y compris singulièrement pour ce qui concerne l’ordre du savoir.


    Dans cette réhistoricisation, le déplacement transcolonial du champ dégage aussi une voie pour l’imagination conceptuelle des systèmes mondiaux en cours de configuration actuellement et des zones d’accélération historique où du contemporain prend forme. La question devient celle de savoir comment capter ces vitesses critiques : quels objets découper, quels positionnements essayer, quelles pratiques disciplinaires infléchir, pour une épistémologie capable de suivre ces frayages ? Il s’agit, en analysant ces mobilités du rapport de savoir, d’en préparer la force, et d’en rendre disponibles les possibilités critiques, dans le champ de luttes et d’histoire que compose la Mondialisation actuelle.


    Parmi les points de friction, de question, de problématisation croisée identifiés par la pratique comparatiste qui a été celle de nos débats, je retiens quelques crêtes où se sont inscrits des enjeux qui seront importants à tenir actifs dans les recherches à venir : le dissensus disciplinaire entre sciences du social et disciplines de la culture (qui, en ne parlant pas des mêmes objets quand elles abordent les mêmes questions, continuent de démontrer à la fois la discursivité du social et la poétique politique des savoirs) ; la généalogie jamais réconciliée du champ des Postcolonial studies dans sa double source littéraire (Commonwealth Literature) et théorique (colonial discourse analysis), rappelée par Robert Young# dans ce volume même et porteuse de conséquences très intéressantes pour la conception des rapports high culture/popular culture, littérature/discours, culture/savoir, populaire/peuple ; mais aussi l’appel d’air qui guide actuellement l’attention des chercheurs vers les connexions entre les histoires impériales – une histoire connectée qui force elle aussi une association complexe entre disciplines (histoire, sciences politiques, anthropologie, études culturelles, études des langues et cultures singulières), tout particulièrement quand elle doit se faire entre les langues.


    Les deux ensembles de controverse qui ont polarisé la réflexion dans le processus de transfert des concepts du postcolonial de l’anglophonie à la francophonie depuis 2005 sont eux-mêmes relativement pauvres en produits critiques. Plus polémiques que critiques, bloqués dans leurs effets de camps plutôt que mobiles pour la reproblématisation, les batailles universitaires-intellectuelles de la réception française des Postcolonial studies8 (comme déjà le débat public en France quelques années auparavant autour des « effets positifs de la colonisation » et de la « repentance ») ont accaparé l’attention autour des « très-fâché(e) s » et de leurs éclats, mais n’ont pas forcément contribué à la définition des enjeux qu’ils maniaient9. Ces enjeux étaient souvent déjà repérés sur d’autres terrains, et activement explorés dans leurs implications et leurs frayages multiples dans de nouveaux champs de la recherche, actifs et inventifs. Les lignes d’oppositions sont connues, entre les pans de la société française qui doivent finir de vivre l’histoire de la guerre d’Algérie et les effets immigratoires de la postcolonialité, comme entre les formations discursives francophones et anglophones de la pensée du social – où se jouent de nouveaux épisodes d’une longue rivalité géopolitique et d’une différence culturelle structurante. Et la carte des enjeux, des termes et des positionnements tracée collectivement dans La Situation postcoloniale, le recueil polyphonique coordonné par Marie-Claude Smouts# en 2007, n’a pas encore été périmée10.


    Plus critiques me paraissent les propositions, maintenant nombreuses et actives, qui cherchent à déplacer l’objet « colonialisme » par une révision transnationale de l’histoire coloniale et par l’expérimentation de moyens permettant d’élargir l’empan de l’analyse aux complexités de l’histoire mondiale et de l’histoire connectée : pour repenser non seulement la colonialité, mais aussi la transnationalité et la transcolonialité, constitutives du concept moderne même de nation. Le terme de « transcolonial » était attesté dans le vocabulaire scientifique avant que nous n’ayons conçu le projet de ce livre, mais c’est plus nettement depuis 2009 qu’il a creusé son espace problématique propre, avec sa déclinaison en « transimpérial11 », et avec ses reconfigurations nécessaires des terrains disciplinaires, dans une foison de travaux d’histoire, de Area studies, de littérature, de sciences politiques12… Ce champ a pris consistance pendant ces quelques années (et la latence française vis-à-vis de ces développements s’est peut-être encore accusée). Mais c’est avant tout ici la criticité de la proposition qui m’intéresse, et sa capacité à réarticuler le rapport entre mondialité et enjeux politiques du savoir, pour une actualisation de l’analyse des rapports entre savoir et pouvoir et donc aussi une réinvention des modes de la critique dans l’épaisseur de la Mondialisation.


    La question du transcolonial apporte des gains critiques cruciaux, sur les modes de la minoration : minoration du colonial par ses effets internes de rivalité entre colonisateurs ; du racisme structurel par le rappel de la part des internationalismes noirs dans l’histoire des mondialités modernes ; du mondial par ses différenciations en époques, qui reconfigurent les géographies. La comparaison des postcolonialismes, au niveau des histoires comme à celui des historiographies, avec leurs faisceaux de discours disciplinaires propres, produit une historicisation affinée où les effets de minoration sont une complexification critique de la théorie du pouvoir qui doit soutenir ces travaux : elle est aussi un gain en repolitisation dans la pensée du rapport de culture. Elle rouvre le questionnement sur la généalogie de la forme anthropologique de l’État-nation, en éclairant ces doubles-fonds dans la colonialité que les études postcoloniales y ont déjà bien repérés. Quand elle déplace l’attention sur l’histoire des concurrences géopolitiques et des internationalismes résistants (révolutionnaires et non-alignés), elle effectue un peu plus que la critique de la domination culturelle, et de la dénégation constitutive de la philosophie politique moderne. Elle ouvre en grand le Third Space énonciatif tel qu’il a été conceptualisé par Homi Bhabha#, comme scène même de l’histoire. Par là elle libère de l’étroit défilé dans lequel un certain scénario de la théorie postcoloniale a comprimé les possibilités pour penser le rapport entre discours, pouvoir et résistance, en les poussant dans les interstices de l’impossible : dans cette marge mélancolique, fétichisée, du dilemme résumé par la formule de Spivak – « Can the subaltern speak13 ? ». L’introduction de la dimension discursive dans la question du pouvoir, que les théoriciens du postcolonial ont si finement fait progresser, n’a pas nécessairement à se payer d’une dépolitisation, qu’on pourra par exemple appeler culturalisme, ou même liquidation des idéologies critiques des tiers-mondismes. La comparaison des colonialismes suffit à remettre en lumière, dans toute l’histoire du colonialisme, le processus répété, continu, de l’invention de subjectivités politiques qui sont autant de réorientations historiques des termes du rapport de pouvoir. En tant que telles, ces inventions politiques restent des créations anthropologiques et critiques majeures, et disponibles pour le travail de problématisation des mondialités contemporaines.


    La critique par le transcolonial fait apparaître par exemple la nature géopolitique des premiers activismes anti-esclavagistes. Elle souligne toute la complexité (géo-) politico-culturelle de la lutte idéologique qui s’était donné pour programme la réintégration, au sein de l’espace anthropologique tel que le concevait l’humanisme libéral britannique, des esclaves déportés aux Amériques, « noirisés », c’est-à-dire inhumanisés par la racialisation structurelle. Le Trinidadien C.L.R. James# s’est lui-même placé avec exactitude sur l’une des lignes de failles entre les langues qui sont les multiples zones de passages de l’espace caribéen, pour refaire l’histoire des « Jacobins noirs » de Saint-Domingue : dans son étude de 1938, placée au point de vue d’une théorie des révolutions, il élucide la synergie entre l’intérêt co-colonial bien compris et le libéralisme, commercial et culturel, où se façonne l’idéologie de l’abolitionnisme. Il fait voir comment, au moment où Pitt# encourage Wilberforce# à former la Society for Effecting the Abolition of the Slave Trade (créée en 1787), la stratégie de rivalité coloniale anglaise consiste à frapper la France à son point de puissance maximale, en détruisant le marché (majoritairement britannique) de la traite qui lui a permis de faire de Saint-Domingue l’un des territoires les plus productifs de l’économie mondiale. Il s’agit pour l’Angleterre, une décennie après la perte des colonies américaines, de précipiter la transformation de l’économie agricole et mercantile de la première mondialisation coloniale, et de préparer l’hégémonie de la bourgeoisie industrielle qui vient s’enraciner sur son socle indien14. La philanthropie – libérale sur le modèle de Wilberforce en Angleterre, comme girondine sur le modèle de la Société des amis des Noirs en France – est déjà un ingrédient dans le complexe hégémonique où le culturel vient sangler les rapports de pouvoir dans leurs dimensions mondiales. Les trajectoires transcontinentales caractéristiques de l’anticolonialisme (Frantz Fanon# apportant dans la lutte indépendantiste algérienne des savoirs forgés au rapport colonial de Martinique, Gandhi# expérimentant dans la complexité sud-africaine les dynamiques et les formes de la résistance nationaliste non violente qui emporteraient l’indépendance de l’Inde en 1947) sont, elles aussi, des séquences historiques où l’implication politique du culturel démontre sa force dans l’histoire, précisément comme exercice de la différence culturelle.


    C’est la même friction transculturelle qui génère les gains critiques aux points de croisement entre les formations discursives anglophones et francophones sur la question postcoloniale. En effectuant leur « provincialisation » réciproque (plutôt que « la provincialisation de l’Europe » comme bloc imaginaire homogène envisagé par Dipesh Chakrabarty# : car il y a les modernités de l’Europe15), elle fait émerger les points critiques qui sont aussi les points où se continue le travail pour « postcolonialiser » des hégémonies, et ressaisir les histoires subalternes. C’est cette perception aiguisée des charges de pouvoir en balance dans ce champ de transénonciation qui fait de l’exercice de la comparaison cette opération clé de l’historicité : ce lieu des subjectivations, des différenciations et de la relance critique. Elle produit pour une poétique du pouvoir des scalpels critiques qui viennent s’associer aux entreprises déjà actives par exemple dans la sociologie internationale de la connaissance, l’histoire sociale comparée ou l’anthropologie des savoirs ; elle permet de faire agir dans la collaboration critique avec elles le tranchant d’historicisation radical que constitue la différence des langues. La comparaison apporte à ces projets des outils pour interroger au ras de leur énonciation les concepts du mondial et de l’international, du national et du rapport international colonial, et les idéologies plurielles et croisées qui en ont décliné les diverses réalisations historiques. Quelles internationalisations de la perspective ont-elles été envisagées et rendues envisageables ? et par quelles sciences (instituées ou militantes) de la culture et de la société ? Quels nouveaux peuples (peuples historiques et conceptions du peuple) inventés – par les panafricanismes, les anticolonialismes, les internationalismes qui ont imposé des alternatives puissantes à la mondialisation libérale des colonialismes européens au xxe siècle par exemple, en expérimentant d’autres rapports de monde ? Quels peuples critiques et quels mondes critiques se sont générés, sur la dynamique de la différence culturelle ? Et donc : quelles intelligences du rapport anthropologique, pour des mondialisations critiques ?

  


  
    Transcolonial et mondialisations critiques


    C’est cette ouverture de la question de l’international à la multiplicité de ses valences possibles, et donc à sa nature problématique comme objet des luttes de sens, qui a été rendue inéludable, par Arif Dirlik# par exemple : dès 1994, il identifiait le culturalisme postcolonialiste dans son rôle de « déradicalisation » de la perspective tiers-mondiste et analysait en lui les effets de cooptation par le « capitalisme global » de ses acteurs universitaires émigrés dans les institutions du Premier Monde – classe intellectuelle qu’Anthony Appiah# avait ciblée en 1991 comme « what we might ungenerously call a comprador intelligentsia » – et que lui-même préfère réactualiser, pour une prise sur l’évolution de la fin du siècle vers la Mondialisation, sous les termes de « the condition of the intelligentsia of global capitalism »16. Articulée par un sinologue turc, cette historicisation des mondialités dans leurs différences idéologiques constituait une dynamique comparatiste exigeante, similaire à celle que les historiens marxistes anglophones ont aussi régulièrement opposée aux réflexes multiculturalistes des études postcoloniales au cours des deux dernières décennies. Mais on peut également prendre acte d’une nouvelle mobilisation du comparatisme dans les travaux des dernières années. Ils contribuent cumulativement à une conversion du regard sur l’histoire politique et culturelle, vers une riche historicisation de la « mondialisation » dans la complexité de ses feuilletages, mais aussi vers une nouvelle négociation entre histoire inter-nationale et histoire culturelle, grâce à laquelle s’est aiguisée une nouvelle appréhension des enjeux politiques des rapports de culture.


    Révisions historiographiques de l’histoire connectée, de la New imperial history et de la World history ; mises en lumière des histoires transversales des colonialismes (Atlantique noir et rapports afro-asiatiques de l’Océan Indien) et subalternes aux points de vue du libéralisme eurocentrique (mondialisations par le bas, mouvements sociaux transnationalistes, activismes culturels diasporiques) ; comparaisons de la longue durée anthropologique enfin : toutes ces nouvelles orientations ont en commun de réinterroger les tropes dominants par lesquels est pensé le rapport entre culture et politique – « relations internationales », « géopolitique », « Area studies », et sans doute principalement « nation ». En rendant à leur mobilité historique les échelles de temps et d’espace que ces tropes permettaient de caler, ces perspectives ont pour effet de souligner leur nature idéologique et culturelle, et de rendre lisible leur activité comme politique du culturel. Ainsi les travaux des dernières années sur les empires ottoman, russe et soviétique, romain et chinois, qui croisent et cherchent le frottement critique réciproque entre les méthodologies et perspectives des Postcolonial studies et de l’histoire, de la sociologie et de l’économie politiques, de l’anthropologie et des relations internationales, en continuant à ouvrir le champ de la comparaison, façonnent de nouvelles séquences historiques du rapport anthropologique, qui sont autant d’espaces pour repenser le politique et recouvrer des histoires politiques minorisées. Le travail de Frederick Cooper# et Jane Burbank# dans Empires in World History en est l’un des plus reconnus : c’est dans cet effort de comparaison transhistorique que se façonne la possibilité d’envisager la proposition critique de « the politics of difference17 ».


    Parmi les nouvelles connections travaillées actuellement, l’un des remaillages les plus nécessaires et les plus gravement sous-étudiés reste celui qui permettrait de repenser la continuité constitutive entre toutes les séquences historiques qui s’échelonnent des colonialismes, esclavagismes (et autonomisations marronnes, et abolitionnismes), anticolonialismes, décolonisations, postcolonialités, et encore néocolonialismes et « mondialisation » – y compris dans leurs chevauchements chronologiques et dans leurs conflits transhistoriques. Le terme de « post-colonial » avait été posé pour programmer un tel travail de critique transhistorique sur les continuités : un programme de postcolonialisme. Pourtant le corps de recherches qui a été produit à son appel reste largement le dos tourné aux transitions complexes et à leurs modes singuliers de politique de la culture, c’est-à-dire aussi aux conjonctures de l’ordre mondial qui constituaient leur horizon de possibles. Ces continuités contradictoires sont, en effet, difficiles à disposer comme objet d’une histoire culturaliste. Dans ce pan aveugle, qui s’identifie par là comme zone de difficulté théorico-idéologique, sont effacés du champ de l’attention par exemple les hétérogénéités des nationalismes anticoloniaux (sur lesquels les Subaltern studies vont précisément pouvoir appuyer un projet critique), les gauchismes radicaux des luttes armées révolutionnaires et des tiers-mondismes, les internationalismes constitués en agencements idéologiques déroutants (tricontinentaux, non-alignés, en alliances mobiles et ambiguës avec l’ensemble soviétique), et finalement toute l’intense complexité de la période de la guerre froide. Ce sont aussi leurs implications idéologiques qui sont effacées, et l’exigence que ces hétérogénéités imposent d’intégrer effectivement dans une théorie de l’histoire des cultures les dimensions matérialistes de la violence et du pouvoir, révolutionnaire et réactionnaire, et du rapport géopolitique à ses niveaux macrologique et from below, dans l’intime et le labile des mouvements sociaux et des conflictualités politiques.


    C’est en cela que, en parallèle avec la qualité souvent pénétrante des critiques marxistes – marxiennes ou gramsciennes – de la théorie postcoloniale, le volume de Robert J. C. Young#, Postcolonialism : An Historical Introduction, publié en 2001, reste un jalon majeur : et on n’est pas étonné d’y retrouver la question du rapport entre l’anglophonie et la francophonie fonctionnant comme cœur actif du travail de décentrage/recentrage du regard18. La question de la participation des Postcolonial studies au tournant libéral des années 1990, et de son rôle dans la liquidation discrète ou l’adoucissement culturaliste des radicalismes des Sixties – à l’intérieur des démêlés internes des gauches britanniques et américaines –, a d’ores et déjà été posée : on pourra la prendre comme l’un des points permettant d’observer l’activité théorique aux prises avec le rapport entre culture et politique. Ce que la question des langues apporte à cette discussion est une qualité d’historicisation – une qualité de repolitisation, dans ce sens – qui s’appuie à la fois sur la coupe généalogique que chaque histoire discursive permet de voir, distinctivement et pour ses effets comparatistes, et sur le nouage permanent, et historiquement spécifiant, du sens à la force ; du savoir à l’ordre social. L’attention à la différence des langues permet par là de retracer, dans l’histoire de ces agencements discursifs de peuples, les apparitions, fugitives ou génératives, de projets et de pratiques de mondialisations critiques.


    Dans les creux de cet étrange silence du sens commun postcolonial quant à ses antécédents radicaux (et donc quant à la cooptation implicite de ses généalogies libérales), l’histoire mêlée du colonial et de l’esclavage – des mondialisations européennes et des diasporas africaines qu’elles ont générées – est l’un des points réguliers de refoulement. Même si le « modèle de l’écriture noire » est posé comme un point de référence pour la réflexion sur les littératures postcoloniales dès l’ouvrage fondateur que constitue The Empire Writes Back, paru en 198919. Et même si la figure de Frantz Fanon# a fonctionné et fonctionne toujours comme point de référence inaugurateur. Le « modèle Caraïbes », ou plus largement encore le modèle « Amériques », demande à réintégrer l’histoire de la part africaine, dès quatre cents ans avant la Conférence de Berlin, au centre du champ de théorisation du colonial et du mondial. Il reprend ses déperditions culturelles dramatiques, mais reprend aussi ses créativités culturelles, linguistiques, politiques impressionnantes, dans leur participation constitutive à l’histoire de la modernité, et très particulièrement dans leur invention de plans créolisés, diaculturels et déterritorialisants/reterritorialisants du politique (on sait par exemple leurs effets cardinaux de minoration dans l’histoire de la nation états-unienne). Il réintègre donc leur participation aux possibilités critiques du présent sur l’enjeu du rapport de mondialité.


    Le modèle Amériques demande aussi par là une ré-articulation historique des périodes, et des temporalités inégales du colonialisme européen moderne. Il demande une ré-articulation des nationalités, y compris linguistiques, et y compris les états critiques où les créoles, les multilinguismes et la traduction n’ont cessé de placer le sentiment du national pendant l’époque coloniale. Il désagrège ainsi « le colonialisme » : cet effet de prise en masse des valences différenciées des colonialismes historiques, qui s’est montré difficile à éviter dans le processus de sa constitution en objet disciplinaire. Il demande de poursuivre dans l’étude de l’« Âge du capital » et de l’« Âge de l’empire » (si on prend la périodisation proposée par Eric Hobsbawm#) les déploiements et les relais des agencements sociaux établis dans l’« Âge des révolutions » et encore dans leurs antécédents d’Ancien Régime. Dans la zone caraïbe, immanquablement, ce sont toutes les postérités du régime mis en place par la structure économique pré-industrielle de la plantation – que j’appellerai pour en condenser la portée sociale et politique le régime plantationnaire, producteur de la noirisation –, qu’il s’agit de solidariser devant les enjeux communs du colonial. Des conséquences apparaissent immédiatement dans l’ordre de la géographie et de l’histoire, mais aussi dans une recomposition comparatiste entre plans disciplinaires : il faudra compter donc avec les conceptualités des African studies, Africana studies et African-American studies ; avec les généalogies spécifiques des Black studies, Race studies et Black cultural studies (pour ne parler d’abord que des contextes discursifs américain et britannique). On pourra compter, précisément, sur leurs positions profondément différenciées dans les situations d’énonciation politique et théorique pour continuer à penser les enjeux politiques de la question coloniale, en particulier ceux de la position de discours et de langue des études postcoloniales, de la proposition-même de la politics of culture, et du plan spécifique de la politics of knowledge.


    L’histoire des mouvements noirs est en effet riche de scénarios conceptuels et artistiques, politiques et géopolitiques, d’une importance critique telle que sa marginalisation persistante dans le champ de vision dominant des sciences de la culture apparaît, plus que jamais au moment de l’interrogation anxieuse des mondialisations, comme le scandale ordinaire qu’elle est structurellement depuis l’invention du « Nouveau Monde ». Comme telle, elle constitue le potentiel d’un knowing back, et d’un globalizing back, qui étend largement la notion de « writing back » composée en concept par Bill Ashcroft#, Gareth Griffiths# et Helen #Tiffin20. C’est aussi cette marginalisation reconduite par le discours dominant dans les études postcoloniales qui indique, dans les éclipses et les zones d’amnésie, les enjeux que leur théorisation de la domination interculturelle ne peut pas prendre en charge. Car ces discontinuités sont pratiquées dans l’histoire, et les gains politiques qui sont produits par là sont identifiables, comme sont identifiables les groupes sociaux dont ils consolident la position. En forçant la reconstitution de ces pans généalogiques – en mettant donc la « perspective postcoloniale » en comparaison avec l’histoire discursive-politique noire, et précisément avec ses déclinaisons du rapport de savoir –, ce sont des enjeux enfouis qu’on dégage, pour de nouvelles articulations de la différence. L’histoire du devenir américain des déportés d’Afrique donne à relire, par exemple, la critique postcoloniale du Grand Récit national des luttes pour les indépendances et des nativismes identitaires ; et autrement encore que par la méthode gramscienne de minoration proposée par le Subaltern studies group#, encore centrée sur le cas indien. Elle décomplète par exemple l’histoire anticoloniale en portant l’attention sur ses développements caribéen ou sud-africain, où le système britannique de l’indenture, succédant au système esclavagiste, a accéléré les croisements transcoloniaux et par là favorisé leur créativité politique. Les creusets qu’ont été l’Afrique du Sud formatrice du gandhisme, ou les Caraïbes créoles productrices des premiers panafricanismes, sont une illustration de la force critique de la différence anthropologique et des compositions d’alliances politiques inédites qui se sont forgées en elle, en poussant entre les nationalités de la géopolitique coloniale.


    L’angle mort dans les pensées de la culture où est refoulé le rapport historique entre les anticolonialismes et les mouvements noirs comme américanités de l’Afrique, alors que s’y noue précisément la modernité des mondialisations, conforte le pouvoir culturel actuel de la Mondialisation de « la connaissance ». L’histoire des rapports entre panafricanisme et anticolonialisme, entre W.E.B. Du Bois# sociologue des black folk aux États-Unis et Kwame Nkrumah# amenant le Ghana à la première indépendance postcoloniale en Afrique, entre George Padmore# (Trinidadien anglophone) et Tiemoko Kouyaté# (né au Soudan français) à Paris et dans leurs démêlés avec la Troisième Internationale, entre les Ras Tafiri jamaïcains et le développement colonial italien en Éthiopie ; mais aussi la krystagraha pratiquée à l’ashram de Harlem au début des années 1940, translation en théologie noire des formes activistes de la satyagraha expérimentées par Gandhi# en Inde, ou encore la « solidarité des peuples d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine », coordonnée par la Conférence tricontinentale de La Havane en 1966, etc. : en déposant dans une oubliette tiers-mondiste tous ces embrayages mobiles, précaires mais en constante reconfiguration, d’agencements de peuples diasporiques et de solidarités transnationales, on prive la réflexion de la ressource historique majeure des internationalismes, comme les mondialisations critiques ou antimondialisations qu’ils ont été dans le processus de désagrégation finale du système colonial.


    Inversement, pour une analyse actuelle des rapports géopolitiques de savoir, le rôle spécifique qu’y ont joué le péripatétisme intellectuel et activiste, et la diffraction internationale des critiques, met à disposition un répertoire historique qui redonne du champ à l’imagination des possibles politiques. Et la part du rapport entre les langues des anticolonialismes et des panafricanismes dans cette histoire a l’avantage spécifique de concentrer l’attention au plus près de l’activité critique du travail intellectuel comme intervention dans les champs politiques de l’énonciation. Au plus près du rapport politique de savoir, elle fait voir la matérialité des réseaux de diffusion transocéanique entre les passeurs (rôle des marins noirs dans la diffusion des revues et tracts révolutionnaires), et les relais trans-langues qui tissent l’efficace collective des mots d’ordre (C.L.R. James# versant dans l’anglophonie une théorisation de la révolution à partir de l’histoire des Jacobins noirs de Saint-Domingue ; les revues, de The Negro World# à Présence africaine#, expérimentant des politiques de plurilinguisme). Elle souligne les effets critiques propres à la friction de la différence dans les discours – avec sa ligne de crête dans la praxis de la traduction.


    Dans ces laboratoires du différentiel, dans ces circuits transformatoires, se sont formés des concepts du transnationalisme dont la valeur n’est pas seulement à restituer pour une reconnaissance tardive de la participation noire/coloniale radicale, populaire et intellectuelle, à la modernité (économico-politique) et aux modernismes (idéologiques et artistiques). C’est au contraire comme ressource critique en tant que usable past qu’elle importe, en face d’un nouveau régime historique de la mondialisation, et en face des dénégations de l’histoire qui assurent sa position dominante. Comme histoire génératrice d’à-venir dans les luttes de pouvoir actuelles. Que ce soient la critique radicale de la nation libérale fondée sur le refoulement de l’esclavagisme et les contradictions de l’impérialisme (dès les naissances du Nouveau Monde dans leur gémellité avec les États-nations de la modernité européenne) ; les théologies composant en travers des nations des imagined communities déterritorialisées inspirées de l’exil juif ou de la Nation of Islam ; la créolité contre-identitaire d’américanités multiples et la créolisation des modernismes métropolitains ; le panafricanisme transnational qui prend par le revers la logique des « mouvements pan- » où Hannah Arendt# a analysé la gestation du totalitarisme21 ; les maillages aux internationalismes socialistes ; la solidarité tricontinentale, la composition du Black Power états-unien avec les nouvelles gauches anti-impérialistes de la guerre froide22 : tous ces peuples critiques, ces frayages de peuple et de nation inventés dans ces écheveaux historiques, constituent un réseau de forces critiques, toujours actives. L’histoire des panafricanismes comme réponse politique aux déceptions des espérances qu’avait soulevé la nouvelle idéologie du droit des peuples, annoncé par Wilson# et par les nouvelles organisations internationales issues de la Première Guerre mondiale, est une des séquences historiques clés de cette contribution critique. C’est le cas également des expériences de rapprochement avec l’Internationale communiste durant la période faste de sa politique des nationalités, et l’explicitation théorisée des distances prises avec elle dès le tournant stalinien qui recentrait le socialisme « dans un seul pays ».


    Les Caraïbes n’ont pas été le terrain d’une créolité qui aurait été un mouvement naturel de l’histoire : elles l’ont inventée. La critique noire met la théorie de la différence culturelle développée par les Postcolonial studies devant ce déploiement de forces de minoration. La culture historique qu’elle porte, dans ces réarticulations du national et dans ces projets politiques de la différence, a aussi des implications sur la théorisation du rapport entre politique et culture : c’est ce qui m’intéresse ici. À la politics of culture posée comme terrain problématique par Said#, l’histoire américaine de l’Afrique impose de rapporter des nouages singuliers entre culture savante et culture populaire, des combinaisons originales entre religion et formes modernes de la libération ou encore des imaginations politiques de libération transnationales ou contre-nationales, des pratiques utopiques substantielles, qui tous perturbent les tropes dominants dans la pensée de la modernité politique : qui les réhistoricisent, et rappellent l’histoire des luttes qui ont dû être conduites pour maintenir leur domination.

  


  
    Poétique du savoir et politique du mondial


    L’histoire seule du rapport des Noirs états-uniens à l’alphabétisme et à l’éducation institutionnalisée contient un rappel strict de la singularité des situations historiques des agencements qui composent ensemble savoir et pouvoir, avec ses fluidités oral/écrit et folklore/culture, à l’art, et à l’énonciation politique de la critique culturelle, mais aussi ses pratiques de circuit (dès l’époque prérévolutionnaire des preachers itinérants, celle des internationalismes de la Liberté révolutionnaire, puis celle des tournées américaines et atlantiques de campagnes abolitionnistes et antiesclavagistes du xixe siècle). La confrontation de la critique postcoloniale du savoir et des situations du Nouveau Monde permet de remobiliser le tranchant politique programmé par sa problématisation de la culture par la différence culturelle, c’est-à-dire du culturel par le double rapport de monde : rapport de sens et rapport de force, si on veut utiliser les catégories bourdieusiennes. En resituant la scène primitive de l’Orientalisme et des sciences coloniales dans une histoire des mondialités, en intégrant en elle les Nouveaux Mondes et les atlantismes alternatifs frayés par les mobilités intellectuelles et les traversées artistiques noires23, cette confrontation fait apparaître une crête transséculaire du rapport entre praxis intellectuelle et idéologies du mondial, qui fournit des prises concrètes, des amorces d’historicisation, pour la problématisation de la « société de la connaissance » et sa propre Mondialisation.


    Une telle ressource d’historicisation montre dans le détail de leur opération les assemblages de savoir-pouvoir, et les lignes de front spécifiques sur les terrains de la lutte culturelle. L’observation des poétiques du savoir noires et de leurs puissants performatifs historiques ramène l’attention à cette dimension de leur efficace énonciative, où poème et monde – politiques de la voix et pratiques des circulations internationales – inventent des nouages anthropologiques originaux. L’histoire a largement prouvé leur pouvoir politique de minoration au sein de l’ordre impérialiste de l’entre-deux guerres. Dans la séquence de la Renaissance de Harlem#, c’est par la réinvention poétique du peuple américain (le « I, too, sing America » de Langston Hughes#, qui refait en dix-sept vers l’épopée whitmanienne de l’américanité), et ses déterritorialisations de la métropole à Harlem : le roman Banjo par exemple, du Jamaïcain Claude McKay#, est une machine de guerre politico-poétique qui contribue à créoliser la voix collective polyphone de Harlem en faisant la prose « vagabonde » d’un Marseille ré-imaginé comme carrefour transocéanique d’une diaspora noire plébéienne. Dans les sociologies et ethnologies du début du xxe siècle, dans les travaux de W.E.B. Du Bois# et Zora Neale# Hurston, mais aussi d’un Jean Price-Mars# en Haïti et Fernando Ortiz# à Cuba avant lui, c’est aussi par la réinscription des cultures populaires noires comme remise en perspective « par en bas » des historiographies nationales et internationales ; par la démonstration d’interpénétrations entre langage et musique qui font éclater les catégories culturelles de l’histoire occidentale de l’art et ses ordres politiques ; par le forçage énonciatif de modes inédits du discours du savoir (modes choraux de l’écriture, évocation de cultures de la voix marginalisées et de poétiques hybridées, poétiques de l’anthologie et mélange des genres…). C’est la même expérimentation qu’on retrouve au plus âpre des débats sur l’éducation et la culture : par exemple entre Talented Tenth élitiste (Du Bois#) et apprentissage populaire (Booker T. Washington#) ; entre raffinement « afro-latin » des lettres françaises24 et critiques communistes du culturalisme reproducteur de colonialité.


    La créativité des formes de la lutte culturelle dans la période qui se déroule entre le Traité de Versailles et la création de l’ONU – entre le régime de mondialité cadré par la SDN et celui qu’inaugure l’UNESCO – met en relief à la fois la spécificité des blocs historiques dans lesquels les poétiques du politique engagent cette lutte structurelle, et la possibilité même du comparatisme. C’est ce comparatisme qui permet de suivre les transformations des lignes de conflit, et de faire sens de leurs généalogies mutuelles. En rapportant la figure internationale de l’intellectuel, artiste ou écrivain noir des années 1930 (de la Négritude# africaine-caribéenne francophone à l’« expatriation » américaine moderniste et anglo-francophone en Europe), ou les grandes figures du panafricanisme anticolonialiste et des alliances communistes, à celle des intellectuels militants de la décolonisation d’après-guerre, et encore à celle, plus récente, des universitaires « mondialisés » qui sont les acteurs des études postcoloniales contemporaines, on voit se composer une histoire du rapport entre activisme culturel et internationalisme. C’est aussi une histoire du culturalisme comme stratégie politique qui se met ainsi en perspective. On voit son développement comme poussée politique vers les pleines citoyennetés, vers les conquêtes de nationalités alternatives, et vers les solidarités internationales dans les ordres du monde du xxe siècle. C’est ce que démontraient déjà les théories allemandes de la culture du xviiie siècle, en cherchant à armer par ses moyens symboliques la nation encore à construire, contre la domination française sur l’Europe. Mais c’était dans les termes d’un nationalisme identitaire, dont on a largement documenté le rôle comme source des grands nationalismes européens postromantiques, avec leurs développements colonialistes ultérieurs. Disposées en sens contraire à ces expansions mondiales des nations, les mondialités diasporiques expérimentées aux Amériques ont aussi été des stratégies de l’international activées au sein de contextes idéologiques/énonciatifs particuliers. Pour elles aussi, il importe de comprendre les situations d’opportunités, qui ont été les conditions de l’efficace historique des poèmes de peuple forgés dans les œuvres et dans les mobilisations culturelles.


    La dépolitisation reprochée aux intellectuels postcoloniaux « mondialisés » – critiqués pour leur émigration vers les centres américains de l’ordre « global » du savoir alors même qu’ils prétendent théoriser la résistance culturelle et épistémologique à l’impérialisme – s’éclaire différemment si on la met en regard de l’histoire intellectuelle des luttes contre l’ordre mondial du colonialisme moderne, dans ses différentes époques et ses cartographies nationales et linguistiques. La « condition of the intelligentsia of global capitalism » dénoncée par Arif Dirlik# constitue une conjoncture spécifique, qui résulte d’une large histoire des rapports entre culture et politique, et de tout un faisceau de valeurs historiques de la notion, de l’extension, et du rôle politique de « la culture25 ». Les formes de l’intervention critique dans les champs d’énonciation de la Mondialisation diffèrent nécessairement de celles de « l’intellectuel engagé » ou des Congrès internationaux des écrivains (communistes ou « noirs26 ») de la génération Sartre#-Fanon#-Diop#. On ne pourra pas plus s’attendre à ce qu’elles ressemblent à celles des activismes tiers-mondistes associés aux contextes mondiaux de la décolonisation et de la guerre froide, en synergie avec les poussées des Civil Rights et du Black Power aux États-Unis et en prolongement de leur force d’inspiration transcontinentale et trans-« race ». C’est aussi parce que la politique mondiale de la culture n’a plus la fonction caractéristique qu’elle avait acquise au sortir de la guerre : celle d’étayer la reconstruction d’un ordre mondial après que les prétentions européennes à la Civilisation se soient écroulées de manière catastrophique, « après Auschwitz » – pour reprendre la formule d’Adorno#. La création de l’UNESCO, comme bras culturel des missions de l’ONU, était l’index d’un nouvel âge de la culture ; d’une nouvelle fonction de la culture comme politique de paix mondiale, et partant d’une nouvelle légitimité de la culture comme opérateur de politique, nationale et internationale, que certains indépendantismes et groupes « minoritaires » ont su s’approprier.


    Faire sens de la stratégie de positionnement et des politiques d’énonciation pratiquées par les « intellectuels postcoloniaux27 » dans le champ des possibles critiques à leur émergence dans les années 1980 ou trente ans plus tard exige précisément une anatomie des luttes culturelles contemporaines. Et cette anatomie sera une réactualisation catégorique de la « situation des intellectuels » telle qu’énoncée dans le Plaidoyer sartrien# de 1972. Dans les quinze ans depuis la Déclaration de Bologne, les mutations dues à la Mondialisation de l’enseignement supérieur et de la recherche, maintenant bien déchiffrées car largement vécues et connues, ont dessiné les contours d’un bigger picture qu’il est nécessaire de prendre en compte pour contextualiser les dépolitisations des années 1990 ou leurs (multi) culturalismes, comme des temps de reflux post-1989 dans l’histoire de la critique, avant les nouveaux tournants antimondialistes des années 2000. Ces nouvelles figures de l’intellectuel, qui succèdent aux différents « modèles » qui ont marqué les débats dans la fin du xxe siècle (intellectuel « organique », « engagé », « spécifique »…), se placent par là sur un canevas du rapport savoir-pouvoir qui déborde le rapport (mono) colonial et ses différentiels entre centre et périphérie. Comme bien sûr il déborde aussi le cadre culturaliste d’une histoire des « circulations » et « migrations » intellectuelles.


    Les critiques marxistes, prolongeant l’attention aux transcolonialités qui avaient été établies par les luttes dans la période qui se situe entre la Première Guerre mondiale et la fin de la guerre froide (les termes de Dirlik# sont limpides à cet égard), ont bien fait voir la cohérence transcoloniale de ces positions contemporaines de l’intellectuel, et leur place structurelle dans un système-monde hégémonique en devenir. Mais une histoire fine des luttes sur le terrain du discours montre aussi le compromis (géo) politique délicat sur lequel a été construite « l’université américaine », dont on connaît la fonction d’idéologème pour les dernières évolutions du capitalisme. La nouvelle research university née dans l’après-guerre est le résultat, entre autres, du composite paradoxal entre machine de guerre techno-cognitive pour la guerre froide scientifique – où la place accordée aux disciplines de la culture vient faire sens dans le cadre de la rivalité civilisationnelle et des dispositifs de la Cold Culture –, et la démocratisation de l’accès au savoir propre à l’époque du capitalisme fordiste. L’ouverture de l’espace universitaire public aux classes puis aux « cultures » et « minorités » marginalisées par l’ancien élitisme intellectuel, et les coups de boutoir aux structures racistes qui étaient déposées en lui, ont rendu possibles des émergences critiques considérables : de l’inscription institutionnelle des Black studies aux dynamiques noires qui ont porté et/ou inspiré les innovations politiques des Students for a Democratic Society, et de la New Left états-unienne beaucoup plus largement.


    Le retour de bâton pendant les Culture Wars, à partir de 1987, où le néolibéralisme états-unien reprenait le terrain culturel conservateur perdu au gré du « multiculturalisme » académique issu des Sixties28 forme un contexte local où l’activité des travaux postcolonialistes constitue une vraie réplique politique. Ces polémiques ont pour enjeu le droit de cité accordé aux cultures non-WASP mais aussi, plus profondément encodée encore dans le discours, l’inversion de l’interdit séculaire sur l’éducation des Noirs. Car même si on a beaucoup cherché à les disqualifier en les renvoyant à l’insignifiance d’une agitation limitée à la tour d’ivoire universitaire, il reste que ce mode de disqualification même montre combien l’université est déjà devenue un point de fixation pour l’offensive néolibérale, à la fois en tant qu’espace de retranchement social des gauches et comme nouvelle Frontière de la corporatization dans la sphère du savoir. L’université est déjà un front politique identifié, et l’un des lieux où vient se négocier âprement la nouvelle transformation du capitalisme. C’est sur ce fond de pertinence, et avec son potentiel autoréflexif fort, que s’y développe la réflexion postcoloniale sur la politics of knowledge. Mais il reste aussi que, dans son nouveau rôle de « lieu de la culture29 » et terrain de la Mondialisation, la focalisation sur l’espace universitaire représente l’érosion du champ du culturel comme espace politique, et le reflux des modes spécifiques de l’autonomie du culturel qui avait été acquise dans le compromis de l’économie politique fordiste. Il indexe non seulement la stratégie de l’anti-intellectualisme néoconservateur de la fin du siècle, mais aussi le phénomène de l’académicisation de la critique, et son containment dans la géographie des campus.


    Dans ces dernières décennies, l’histoire de la critique aura ainsi placé les espaces institutionnels du savoir à ce pli de double marginalisation, de la critique sociale et de la critique culturelle (ou de la « critique artiste », pour emprunter les termes construits dans l’anatomie du « nouvel esprit du capitalisme » par Luc Boltanski# et Ève Chiapello# en 199930). D’un côté, le refuge dans l’académie marque, parmi d’autres symptômes, l’affaiblissement politique de la praxis théorique des gauches et de ses imaginations du rapport des cultures31 ; de l’autre, une captation de la critique « artiste » est reconnaissable, avec ses mots d’ordre de la créativité et de l’efficace culturelle, dans la culture managériale nécessaire à l’économie de l’immatériel, avec ses effets de mondialité très particuliers.


    L’implication des étudiants dans les mouvements sociaux altermondialistes des années 2000 puis le risque actuel de la crise financière que fait courir la bulle des prêts étudiants aux États-Unis, dans son interdépendance directe avec la question explosive des frais d’inscription universitaires dans le monde, sont encore de nouveaux états, porteurs de renversements possibles, de la même question qui court à travers les époques : le serré des conditions d’énonciation propres à chaque situation historique de la production de savoir, c’est-à-dire la nature déictique du rapport entre sens et force. Dans ce nouvel état du jeu, la question reste celle de l’épaisseur matérielle des conjonctures discursives qui situent les énonciations critiques et les contraignent à parler dans les termes de l’hégémonie – et qui pourtant rendent aussi possibles les poèmes de la critique qui sont néanmoins percés, régulièrement, dans le mur du « Vraisemblable critique32 » d’époque.


    Les quelques rapports de contextualisation que j’ai essayé de poser ici n’ont aucunement la prétention de composer un tableau des conditions contemporaines du travail intellectuel, ni de dresser un état des lieux du rapport politique et géopolitique de savoir actuel – où le paradigme postcolonial pourrait apparaître, par exemple, débordé par celui le mondial et du « connecté ». En évoquant telle ou telle séquence historicisée proche des lieux classiques des Postcolonial studies et prenant pourtant ceux-ci en traverse, il s’agit plutôt d’élargir au maximum le canevas pour l’étude, et de remobiliser l’attention sur tout le champ de l’historicité des peuples qui se configure au ras des situations d’énonciation. En rappelant combien ces séquences, avec leurs modes singuliers de politique de la culture, sont les résultantes mobiles des luttes de sens dont elles constituent chaque fois la scène, je veux seulement garder à l’attention la complexité discursive de l’histoire, et par là laisser se frayer autant qu’il sera possible les ouvertures que ces composés historiques viennent chaque fois découper dans le « Vraisemblable » – ici, celui que construit la théorisation postcolonialiste du rapport politique de savoir.


    Les agencements de recontextualisation – les liaisons de continuités et les articulations comparatistes – que suggèrent une critique du postcolonial par le transcolonial, ramènent en effet à la fois à une histoire longue des rapports de monde, et à la dynamique de la diversité des langues qui est le terrain même de cette histoire, dans ses déploiements politiques et idéologiques. En décomplétant la théorisation postcolonialiste du discours (soit : de la discursivité du pouvoir) par les langues (où se façonnent politiquement les histoires discursives), l’hypothèse du transcolonial rappelle que le politique passe par les langues, et passe entre les langues. La comparaison des points d’énonciation postcoloniaux resitue la proposition méthodologique de « la perspective postcoloniale ». Elle dispose ses théorèmes sur la politics of culture, développés spécifiquement à partir de l’analyse littéraire du discours et de l’étude de la littérature comme analytique du pouvoir dans la culture, pour de nouvelles tâches : pour une poétique des mondialisations, tressée à une poétique du savoir – indispensables outils ré-articulatoires devant la Mondialisation comme prise en masse des énoncés de savoir dans « la connaissance ».


    Car c’est précisément dans la délicatesse du rapport entre culture et politique que se joue la balance de pouvoir : c’est bien le tranchant politique de ce fil que l’inventivité conceptuelle des Postcolonial studies a démontré. Et c’est clairement dans des dimensions écrasantes que la Mondialisation impose son économie politique du culturel, en imposant le massif idéologique du « global ». Dans ce contexte, à l’inverse, la dissection de la culturalité du politique (que la recherche postcolonialiste a prolongé dès Edward Said# à la fois à partir du comparatisme littéraire européen et de la minoration, par exemple foucaldienne#, des tropes de la philosophie politique33) a constitué une relance remarquable pour la critique des pensées politologiques, sourdes par exemple aux impensés de la république en France, aux refoulés racistes de la démocratie états-unienne, aux généalogies coloniales des institutions nationales et internationales. Ce livre se donne pour tâche de faire travailler la différence des langues en prolongement de la force critique du poétique qui avait été mise en œuvre par les chercheurs de la colonial discourse analysis anglophone : de multiplier par la différence des langues l’effet de minoration discursive du poétique dans les massifs de pouvoir.


    *


    L’organisation du livre conserve les deux temps qui ont scandé la recherche. Un premier ensemble rend compte des différentes expériences de lecture comparatiste que nous avons engagées sur des concepts, problèmes, thématiques et corpus propres aux Postcolonial studies. Robert Young#, à qui l’on doit des contributions décisives pour la mise en comparaison des systèmes coloniaux34, revient ici sur une cartographie des catégories à l’intérieur des Postcolonial studies et des études littéraires anglophones les plus contemporaines, pour y pointer certaines lignes de faille qui fonctionnent comme des décentrements internes. En poursuivant une réflexion sur les comparaisons interaméricaines35, Christine Lorre-Johnston# suit la traverse conceptuelle de la whiteness, et examine les infléchissements qu’elle opère sur les discours des études postcoloniales anglophones, en complexifiant l’histoire des effets de nationalité dans les colonies, et en jetant une lumière différente sur la différenciation, théoriquement cruciale, entre colonie d’exploitation et colonie de peuplement. Jean-Marc Moura#, qui a été l’un des principaux acteurs de l’introduction de la postcolonial theory dans les études littéraires en France, met en correspondance critique les propositions théoriques du postcolonial – qui ont été progressivement acceptées par la recherche francophone – et de la francophonie. Sur la dynamique de la littérature comparée, il en observe les rencontres, réussies ou manquées, et dessine le contour des possibilités épistémologiques dont ces rencontres sont porteuses pour l’avenir de l’étude du littéraire. Alice Goheneix-Polanski# remet en perspective la généalogie du trope idéologique de la « mission civilisatrice », où le colonialisme français a inscrit sa politique de la francophonie – et donne à relire la valeur « décentrée et multiculturelle » recherchée par la francophonie contemporaine, dans le contexte de son inquiétude devant la puissance de l’anglais mondialisé. Dominique Combe# a apporté aux études littéraires francophones une contribution importante en étant l’un des rares spécialistes de littérature française et francophone à engager un dialogue fourni avec des chercheurs anglophones des Postcolonial studies36, et en initiant des travaux sur Edward Said# en France, par exemple : c’est encore à ce point-contrepoint qu’il se place pour proposer ici une étude du rôle de Frantz Fanon# et d’Aimé Césaire# dans l’élaboration théorique du rapport entre culture et impérialisme chez Said#. Martin Mégevand# a également une part importante dans le débat avec les Postcolonial studies au sein des disciplines littéraires en France : il est, avec Zineb Ali Benali# et Françoise Simasotchi-Bronès#, l’initiateur d’un travail sur les « passages » poétiques et théoriques entre les deux langues37. Il apporte ici un point de vue où la comparaison travaille sur plusieurs plans conjugués : en mettant la question du postcolonial en rapport avec l’histoire contemporaine du terrorisme mondial, il déplace également le lieu habituel de la critique postcoloniale, principalement préoccupée du roman, en mettant ses outils critiques à l’épreuve du théâtre, et peut ainsi tracer des résonances comparatistes inédites, à la fois avec le très-contemporain et avec l’histoire grecque du tragique.


    L’épreuve de la mise en différence du postcolonial a ensuite imposé la nécessité de travailler sur les objets historiques qui donnent à voir les limites de l’analyse monolingue, et la seconde partie est consacrée au lieu critique que constitue dans ce sens la zone des Caraïbes. Les études rassemblées ici cherchent à en sonder les feuilletages historiques multicoloniaux et les créolisations linguistiques, tout en déclinant un faisceau de différents positionnements scientifiques – disciplinaires et nationaux – et en multipliant au mieux les points d’intersection à interroger. J. Dillon Brown# examine le processus de constitution de la catégorie « littérature caribéenne anglophone » elle-même, et affine par là les outils par lesquels les œuvres tendent à être traitées à l’intérieur d’un grand récit postcolonial aux repères binaires : en retournant sur ce cadre la force de différenciation générée par les poétiques singulières : moderniste chez Edgar Mittelholzer#, ou critique du topos sur le néocolonial chez Caryl Phillips#. Michael Dash#, dont le travail s’est toujours situé à la frontière entre anglais et français pour étudier les américanités littéraires ou introduire la pensée de Glissant# dans les débats anglophones38, propose une réévaluation des études postcoloniales et rappelle, au moment où elles sont remises en question dans leurs contextes anglophones, la part très particulière qu’y a joué la créativité théorique de Glissant#. La contribution de Sandra Monet-Descombey Hernández# vient encore prolonger les résonances de la pensée de Glissant# entre les langues dans les Caraïbes, en faisant entendre le jeu de la Relation dans la « cosmopoétique caribéenne » de Nancy Morejón# à Cuba. Kathleen Gyssels#, dont la proposition méthodologique sur les Passes et impasses dans le comparatisme postcolonial caribéen (2010) a constitué un repère pour la réflexion, apporte un éclairage sur un des points de croisements plus rarement examiné encore dans l’espace des études postcoloniales, en recontextualisant l’œuvre francophone de Léon-Gontran Damas# auprès de celle, néerlandophone, d’Albert Helman#. C’est encore une autre dimension du rapport entre les Amériques, portée par le rapport entre « latino-américain » et « anglo-saxon » et encore orientée par la question de la modernité, qu’analyse Claire Hennequet# à travers le cas de José Martí#. Les travaux d’histoire de Myriam Cottias# ont participé au renouvellement de l’histoire de l’esclavage par l’attention à la comparaison des esclavages historiques ; ceux de Madeleine #Dobie sur l’orientalisme et la culture coloniale française illustrent le grand dynamisme de l’université américaine sur ces champs de l’histoire culturelle et littéraire. Dans leur collaboration autour de Mayotte #Capécia39, elles ont mis en place un champ d’interrogation qui croise à la fois des lignes de frontière disciplinaire et des champs de traditions scientifiques nationales. En mettant cette figure en regard de celle de Joséphine Baker#, elles poursuivent leur filon comparatiste pour faire apparaître certaines des traverses qui parcourent l’espace atlantique entre l’Europe et le Nouveau Monde où le rapport colonial moderne est venu s’inaugurer : la traverse de la « race », recroisée par celle du genre.
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